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Considérant, cependant, que ni la Constitution, ni le Code électoral, 

n'imposent au Juge constitutionnel un nombre minimum d'électeurs ou 

de bureaux de vote opérationnels desquels il doit faire dépendre la vali­

dité du scrutin pour l'élection du Président de la République; 

Qu 'en effet, en Côte d'ivoire, dans une telle hypothèse, la pratique 

électorale, confirmée par la jurisprudence du Conseil constitutionnel, 

notamment sa décision n°E/0005/95 du 27 octobre 1995, rendue à l'oc­

casion d'une élection présidentielle également impactée par un «boycott 

actif>>, consiste à neutraliser les zones où le vote a été empêché, et à 

redimensionner le périmètre et la population électorale par rapport aux 

zones où le scrutin a pu effectivement se tenir, en vérifiant si des irrégu­

larités graves de nature à entacher la sincérité du vote et à en affecter le 

résultat d'ensemble n'y ont pas été effectivement commises; 

Considérant que cette pratique et cette jurisprudence présentent les 

avantages, d'abord de respecter la lettre et l'esprit de l'alinéa 12 du 

préambule de la Constitution à travers lequel le constituant proclame 

solennellement que « l'élection démocratique est le moyen par lequel le 

peuple choisit librement ses gouvernants», ensuite d'être conformes à 

l'article 50 de la Constitution qui dispose que «la souveraineté appar­

tient au peuple» et «qu'aucune section du peuple, ni aucun individu, ne 

peut s'en attribuer l'exercice» et, enfin, de privilégier la légalité consti­

tutionnelle, et de respecter ainsi le vote des électeurs ayant exprimé leur 

choix en participant au scrutin ; 

Considérant, en conséquence de ce qui précède, qu'il y a lieu 

d'homologuer cette option choisie par l'organe en charge des élections; 

Considérant par ailleurs, que l'examen par le Conseil constitutionnel 

des procès-verbaux de dépouillement des votes dans les zones où le scru­

tin s'est effectivement déroulé, n'a révélé aucune irrégularité grave de 

nature à entacher la sincérité du scrutin et à en altérer le résultat 

d'ensemble; 

Qu'il convient, en conséquence, de déclarer régulier le scrutin du 

31 octobre 2020 pour l'élection du Président de la République ; 

Considérant, sur les résultats définitifs dudit scrutin, qu'il résulte des 

dispositions de l'article 56 alinéas 1 et 5 de la Constitution que l'élection 

du Président de la République est acquise à la majorité absolue des 

suffrages exprimés au premier tour, et, à défaut, au plus grand nombre 

de voix, au second tour ; 

Qu' après contrôle, il échet de proclamer ainsi qu'il suit les résultats 

définitifs de !élection du Président de la République du 31 octobre 2020 : 

- nombre d'inscrits 

- nombre de votants 

- suffrages exprimés 

- majorité absolue 

- taux de participation 

: 6.066.441 : 

: 3.269.813; 

: 3.215.909; 

: 1.607.956; 

: 53,90%; 

ONT OBTENU: 

- M. ALASSANE OUATTARA: 3.031.483 voix, soit 94,27% ; 

- M. AFFI N'GUESSAN PASCAL: 31.986 voix, soit 0,99% ; 

- M. BEDIE KONAN AIME HENRI: 53.330 voix, soit 1,66%; 

- M. KOUADIO KONAN BERTIN: 64.011 voix, soit 1,99%; 

Considérant que sur 3.215.909 suffrages exprimés, la majorité absolue 

est de 1.607 .956 voix ; 

Considérant que M. ALASSANE OUATTARA a recueilli 3.031.483 

voix, réalisant ainsi un score de 94,27%, supérieur à la majorité absolue 

requise; 

Qu 'il convient, en conséquence, de le proclamer élu, dès le premier 

tour, Président de la République de Côte d'ivoire, au terme du scrutin 

du samedi 31 octobre 2020 ; 

DECIDE: 

Article 1. - Le scrutin du 31 octobre 2020 est régulier. 

Art. 2. - M. ALASSANE OUATTARA est proclamé élu, au 

premier tour, Président de la République de Côte d'ivoire. 

Art. 3. - La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 

République de Côte d'ivoire. 

Décision délibérée par le Conseil constitutionnel en sa séance du 

9 novembre 2020 ; 

Où siégeaient : 

Mesdames et Messieurs 

- Mamadou KONE, Président ; 

- Jacqueline LOHOUES-OBLE, conseiller ; 

- Ali TOURE, conseiller ; 

- KOUA Diehi Vincent, conseiller ; 

- Assata KONE épouse SILUE, conseiller ; 

- Rosalie KOU AME KINDOH épouse ZALO, conseiller; 

- Mamadou SAMASSI, conseiller, 

assistés de M. CAMARA Siaka, secrétaire général du Conseil consti­

tutionnel, qui a signé avec le Président. 

Le secrétaire général, 

CAMARA Siaka. 

Le Président, 

Mamadou KONE. 

POUR EXPEDITION CERTIFIEE CONFORME A LA MINUTE 

Abidjan, le 9 novembre 2020. 
Le secrétaire général, 

CAMARA Siaka. 
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PARTIE OFFICIELLE 
ACTES PRESIDENTIELS 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

LOI n°2020-627 du 14 août 2020 fixant les règles générales 
relatives aux établissements publics nationaux et portant 
création de catégories d'établissements publics. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE ET LE SENAT ont adopté ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

CHAPITRE 1 

Dispositions générales 

Article 1. - Les dispositions de la présente loi ont pour objet 

de fixer les règles générales relatives à la création, à la catégori­

sation et à la gestion des établissements publics nationaux. 

Art. 2. - Au sens de la présente loi on entend par, 

- agent comptable, toute personne physique, ayant la qualité 

de fonctionnaire, seule habilitée, sous sa responsabilité, à effec­

tuer ou à faire effectuer les opérations de recouvrement de 

recettes et de règlement de dépenses, ordonnancées par l' ordon­

nateur; 

- r~iègorie d'établissements publics, l'ensemble d'établisse­

men~ publics régis par les mêmes règles législatives en raison 

de la nature juridique ou des caractéristiques de leur activité ; 

- contrôleur budgétaire, toute personne physique, ayant la qua­

lité de fonctionnaire, seule habilitée, à contrôler l'exécution du 

budget de l'EPN tant en engagement, en liquidation qu'en 

ordonnancement en matière de dépenses et de recettes. 

- établissement public national (EPN), toute personne morale 

de droit public, dotée de la personnalité juridique et disposant de 

l'autonomie administrative et financière, dont l'objet exclusif et 

spécialisé est de remplir une mission de service public, en suivant 

des règles adaptées à sa mission, et comportant des contraintes 

et des prérogatives de droit public ; 
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- établissement public administratif, social, culturel et envi­

ronnemental, tout établissement public national qui remplit des 

missions de service public spécialisées à caractère purement 

administratif voire social, culturel et environnemental dont les 

ressources sont essentiellement d'origine publique et les presta­

tions, en principe, gratuites ; 

- établissement public à caractère industriel et commercial, 

tout établissement public national qui remplit des missions de 

service public spécialisées à caractère industriel ou commercial 

dont les ressources résultent principalement des redevances 

perçues sur les usagers ; 

- ordonnateur, toute personne physique, ayant la qualité de 
fonctionnaire, seule habilitée, sous sa responsabilité, à effectuer, 

ou à faire effectuer par délégation, les opérations nécessaires à 
l'engagement, la liquidation et l'ordonnancement des recettes et 

des dépenses d'un établissement public national. 

CHAPITRE2 

Règles générales applicables aux 
établissements publics nationaux 

Section 1. - Création. 

Art. 3. - L'Etablissement public national est créé par décret 

pris en Conseil des ministres conformément aux dispositions de 

la présente loi. 

Le décret de création définit sa mission et détermine, selon 

l'objet de son activité et la nature de ses ressources, la catégorie 

à laquelle il appartient, et fixe les règles particulières de son 

organisation administrative et financière. 

L'Etablissement public national ne peut accomplir aucun acte 

étranger à son objet obligatoirement limité à la réalisation de la 

mission de service public qui lui est confiée par le décret en por­

tant création. 

Art. 4. - L'Etablissement public national dispose d'un patri­

moine propre qui peut relever aussi bien du domaine public que 

privé. 

Les deniers de ! 'Etablissement public national sont des deniers 

publics. 

L'Etablissement public national est soumis aux règles de la 

comptabilité publique. 

Section 2. - Tutelle des établissements publics nationaux 

Art. 5. - Chaque Etablissement public national est placé sous 

la tutelle économique et financière du ministre en charge du Bud­

get et sous la tutelle administrative et technique du ministre 

chargé du département dont relève l'activité principale de l'éta­

blissement. 

Les conditions et modalités de l'exercice de la tutelle écono­

mique et financière et de la tutelle administrative et technique 

sont précisées par les décrets d'application de la présente loi. 

Art. 6. - La tutelle administrative et technique, par secteur 

d'activité, est exercée par le ministre dont relève à titre principal 

l'activité du secteur. 

Art. 7. - La coordination de l'ensemble des actions néces­

saires à l'exercice de la tutelle administrative et technique et de 
la tutelle économique et financière est exercée par le ministre de 

tutelle économique et financière. 

A cet effet, il délègue compétence à la structure en charge du 
contrôle budgétaire sur les Etablissements publics nationaux pour 

effectuer l'ensemble des opérations nécessaires pour un contrôle 

général sur l'établissement. 

Les ministres des tutelles veillent à l'exercice effectif de la 

tutelle sur l'établissement public national dans le strict respect de 

son autonomie. 

Art. 8. - La coordination des tutelles se manifeste notamment 

par: 

- l'application à tous les Etablissements publics nationaux, des 

dispositions législatives et réglementaires les régissant et la mise 

en harmonie de leur mode d'organisation et de fonctionnement 

avec lesdites dispositions ; 

- la revue et l'évaluation des actes de gestion ; 

- le contrôle de la création, la transformation, la fusion ou la 

scission d'établissements publics nationaux ; 

- le contrôle du transfert d'activités, de la dissolution et de la 

liquidation d'Etablissements publics nationaux ; 

- l'analyse et la formulation de propositions adaptées à la 

résolution des difficultés d'ordre général ou particulier posées, 

le cas échéant, par l'application des dispositions en vigueur. 

Section 3. - Organes de l'établissement public national 

Sous-section 1. - le Conseil de gestion 

Art. 9. - Chaque établissement public national est placé sous 

le contrôle et l'autorité d'un Conseil de gestion composé de mem­

bres de droit et de membres nommés dont le nombre est fixé par 

décret. 

Le Conseil de gestion est présidé par le ministre chargé de la 

tutelle administrative et technique de l'établissement public 

national, qui peut déléguer ses fonctions à son représentant. 

La composition, les modalités de fonctionnement et de délibé­

ration du Conseil de gestion sont déterminées par les décrets d'ap­

plication de la présente loi et le décret de création ou 

d'organisation de !'Etablissement, le cas échéant, dans le respect 

des présentes dispositions. Le décret de création ou d'organisation 

de !'Etablissement fixe également les attributions spécifiques du 

Conseil de gestion, dans la limite de celles réservées aux autres 

organes de !'Etablissement, par les dispositions légales et régle­

mentaires en vigueur. 

Art. 10. - Les membres du Conseil de gestion perçoivent des 
jetons de présence à chaque réunion statutaire du Conseil. 

Les modalités de paiement des jetons de présence sont déter­

minées par décret. 

Art. 11. - Le Conseil de gestion suit, de façon permanente, la 
bonne exécution des missions confiées à l'établissement public 

national. 
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Art. 63. - La présente loi sera publiée au Journal officiel de 

la République de Côte d'ivoire et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 14 août 2020. 

Alassane OUATTARA. 

ACTES DES INSTITUTIONS 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

DECISION n°CJ-2020-EP-010/09-l//CC/SG du 9 novembre 
2020 portant proclamation des résultats définitifs del 'élection 

du Président de la République du 31 octobre 2020. 

AU NOM DU PEUPLE DE CÔTE D'IVOIRE, 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu la Constitution ; 

Vu le Code électoral ; 

Vu la loi organique n°2001-303 du 5 juin 2001 déterminant l'organi­

sation et le fonctionnement du Conseil constitutionnel ; 

Vu le décret n°2005-291 du 25 août 2005 déterminant le règlement, 

la composition et Je fonctionnement des services, l'organisation du 

Secrétariat général du Conseil constitutionnel, ainsi que les conditions 

d'établissement de la liste des rapporteurs adjoints ; 

Vu Je décret n°2020-633 du 19 août 2020 portant convocation du col­

lège électoral de la République de Côte d'ivoire, en vue de l'élection du 

Président de la République ; 

Vu le décret n°2020-639 du 19 août 2020 fixant la durée de la cam­

pagne électorale pour l'élection du Président de la République; 

Vu la décision n° CI-2020-EP-009/14-09/CC/SG du Conseil consti­

tutionnel en date du 14 septembre 2020 portant publication de la liste 

àéfinitive àes canàiàats à i'éiection du Président de Ja Répubhque du 

31 octobre 2020 ; 

Vu la proclamation des résultats provisoires, faite par la Commission 

électorale indépendante le 3 novembre 2020 ; 

Vu les procès-verbaux de dépouillement des votes et les pièces jointes, 

transmis par la Commission électorale indépendante au Conseil consti­

tutionnel le 3 novembre 2020 ; 

Ouï les conseillers-rapporteurs ; 

Considérant qu'après le recensement général des votes de l'élection 

du Président de la République du 31 octobre 2020, la Commission 

électorale indépendante a proclamé les résultats provisoires suivants : 

- inscrits 

-votants 

- suffrages exprimés 

- taux de participation 

: 6.066.441 ; 

: 3.269.813; 

: 3.215.909; 

: 53,90%; 

ONT OBTENU: 

- M. ALASSANE OUATTARA : 3.031.483 voix, soit 94,27% ; 

- M. AFFI N'GUESSAN PASCAL : 31.986 voix, soit 0,99% ; 

- M. BEDIE KONAN AIME HENRI: 53.330 voix, soit 1,66%; 

- M. KOUADIO KONAN BERTIN : 64.011 voix, soit 1,99%; 

Considérant qu'aux termes des articles 51 in fine et 127 alinéas 2 et 3 

de la Constitution, le Conseil constitutionnel contrôle la régularité des 

opérations de l'élection du Président de la République, statue sur les 

contestations y relatives, et en proclame les résultats définitifs ; 

Considérant que l'article 60 du Code électoral impartit aux candidats 

à l'élection du Président de la République un délai de cinq (05) jours 

francs à compter de la proclamation des résultats provisoires par la Com­

mission électorale indépendante pour adresser au Président du Conseil 

constitutionnel une réclamation concernant la régularité du scrutin ou 

de son dépouillement ; 

Considérant que le 3 novembre 2020, la Commission électorale 

indépendante a proclamé les résultats provisoires du scrutin du 31 octo­

bre 2020 et a transmis au Conseil constitutionnel, à cette même date, les 

procès-verbaux de dépouillement des votes ainsi que les pièces qui en 

constituent les annexes ; 

Qu'à la même date du 3 novembre 2020, le Conseil constitutionnel 

a fait diffuser un communiqué par voie de presse écrite, audio-visuelle 

et numérique, pour informer les candidats que leurs réclamations éven­

tuelles étaient attendues du mercredi 4 novembre 2020 au dimanche 

8 novembre 2020 inclus ; 

Que, toutefois, pendant ce délai de cinq (05) jours, la juridiction 

constitutionnelle n'a enregistré aucune réclamation émanant d'un can­

didat; 

Considérant, par ailleurs, qu'à l'issue de l'examen par le Conseil 

constitutionnel des procès-verbaux de dépouillement des votes, aucune 

observation émanant des responsables des bureaux de vote ou des 

représentants des candidats n'a été relevée sur lesdits procès-verbaux 

dont la quasi-totalité portent la mention « Rien à signaler » ; 

Qu 'il échet en conséquence de se prononcer à présent sur l'apprécia­

tion d'ensemble du scrutin; 

Considérant à ce sujet, qu'il ressort des constatations faites sur le ter­

rain par la Commission électorale indépendante qu'à la suite d'actions 

concertées menées à force ouverte, baptisées par leurs initiateurs 

«désobéissance civile» ou encore« boycott actif», des actes de violence 

ont été perpétrés dans plusieurs localités du pays entrainant mort 

d'hommes, coups et blessures volontaires, destructions de biens meubles 

et immeubles publics ou privés, saccages de lieux, de bureaux et de ma­

tériels de vote, d'empêchements physiques ou psychologiques de certains 

électeurs d'exercer leur droit de vote, ainsi que de nombreux autres faits 

constitutifs d'entraves au déroulement normal du processus électoral ; 

Qu 'en raison de ces évènements, la Commission électorale indépen­

dante n'a pas été en mesure d'organiser le scrutin pour l'ensemble des 

7.495.082 électeurs inscrits sur la liste électorale, mais seulement pour 

6.066.441 électeurs, répartis entre 17.601 bureaux de vote au lieu de 

22.381 initialement prévus ; 

Considérant que la violence des acteurs de la désobéissance civile et 

du boycott actif a parfois constitué effectivement, un obstacle insurmon­

table pour l'organe en charge des élections ; 

Considérant que toutes ces circonstances ont conduit la Commission 

électorale indépendante à redéfinir les bases de son analyse par rapport 

aux électeurs ayant eu effectivement la possibilité de prendre part au 

scrutin; 
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Il ne peut être mis à disposition, ou fait dévolution, ou fait 
apport d'un bien meuble ou immeuble de l'établissement public 
national dissous, au profit d'une tierce personne morale que par 
application des dispositions de l'article 44 de la présente loi. 

Art. 48. - Pendant toute la période de la liquidation, les 

comptes de la liquidation sont arrêtés et produits à la fin de 

chaque exercice ainsi qu'à la date de clôture de la liquidation, 
dans les formes et délais prévus par la présente loi et transmis à 

la Cour des Comptes. 

La clôture de la liquidation est prononcée, au plus tard à l'ex­
piration du délai fixé pour la réalisation des opérations de liqui­

dation, sauf dérogation accordée dans les conditions fixées par 

décret. 

Art. 49. - Les comptes de dépôt, éventuellement ouverts par 

l'Etablissement public national dans les organismes bancaires ou 

financiers privés sont clôturés à la date de dissolution. 

L'encours des intérêts des sommes dues à l'Etablissement est 

arrêté à la même date. 

Art. 50. - Il est procédé à un audit d'évaluation avant toute 

opération de transfert d'activités, de scission, de fusion, de dis­

solution ou de liquidation d'établissements publics nationaux. 

Section 12 . - Sanctions 

Art. 51. - Les ordonnateurs, les contrôleurs budgétaires et les 

agents comptables sont personnellement responsables des opé­

rations de gestion et de contrôle dont ils ont la charge. 

Des sanctions peuvent leur être infligées par le juge des comptes 

en raison de leurs fautes de gestion, sans préjudice des sanctions 

disciplinaires, pénales et/ou civiles. 

Ces sanctions peuvent être prononcées par les autorités com­

pétentes sur proposition du Conseil de gestion, le cas échéant. 

Art. 52. - Le Conseil de gestion est habilité à demander, à 
tout moment et en toutes circonstances, à l'ordonnateur, au 

contrôleur budgétaire ou à l'agent comptable un rapport, sur toute 

anomalie constatée dans la gestion de l'Etablissement, au regard 

des dispositions légales et réglementaires le régissant. 

Au vu du rapport, le Conseil de gestion peut diligenter toute 

mesure de contrôle qu'il juge opportune. Sur le fondement du 

contrôle effectué, et après avoir entendu les acteurs concernés, 
le conseil peut, par une délibération motivée, proposer aux 

ministres de tutelle la prise de mesures conservatoires. 

CHAPITRE3 

Catégories et ressources des établissements publics 

Section l. - Dispositions communes et catégories d'établis­

sements publics nationaux 

Pour l'accomplissement de missions spécialisées de service 
public ou d'intérêt général, relevant de la compétence exclusive 

de l'Etat, il peut être créé des services dotés de la personnalité 
morale de droit public et de l'autonomie financière. Ces services 
sont des établissements publics nationaux quels que soient leur 

dénomination particulière, leur organisation, leur niveau de rat­

tachement administratif et la nature de l'acte de création. 

Art. 54. - Il est créé, par la présente loi, deux catégories d'éta­

blissements publics nationaux : 

- les établissements publics à caractère administratif, social, 

culturel et environnemental ; 

- les Etablissements publics à caractère industriel et commer­

cial (EPIC). 

Section 2 . - Ressources et dépenses des établissements 

publics nationaux 
Art. 55. - Les ressources des établissements publics nationaux 

sont constituées par : 

- des subventions du budget de l'Etat ; 

- des subventions d'organismes publics ou privés, nationaux 
ou internationaux ; 

- des dons et legs dans les conditions fixées par la réglemen­
tation en vigueur ; 

- le produit des cessions de leurs travaux et prestations et les 
revenus éventuels de leurs biens, fonds et valeurs ; 

- des produits de leurs biens meubles et immeubles aliénés 
dans les conditions fixées par les textes en vigueur ; 

- des redevances versées par les usagers ; 

- toute autre ressource prévue par la loi. 

Art. 56. - Les ressources propres des Etablissements publics 
à caractère industriel et commercial doivent couvrir au moins 
soixante pour cent ( 60 % ) de leurs budgets. 

Art. 57. - Les dépenses budgétaires des Etablissements 

publics nationaux comprennent les dépenses ordinaires et les 

dépenses en capital. 

Les dépenses ordinaires sont constituées : 

- des dépenses de personnel ; 

- des dépenses d'acquisition de biens et services; 

- des dépenses de transfert courant. 

Les dépenses en capital sont constituées : 

- des dépenses d'investissement. 

Art. 58. - Les Etablissements publics à caractère Industriel et 

commercial n'ont pas la qualité de commerçant. Toutefois, sans 

préjudice de l'application des dispositions de l'article 34 de la pré­

sente loi, ils gèrent leurs activités selon les règles applicables à 

une entreprise commerciale de droit privé. 

Art. 59. - Les Etablissements publics à caractère industriel et 

commercial peuvent être autorisés, par décret, à compromettre 

dans un contrat les liant à des personnes morales ou physiques 

de droit étranger. 

CHAPITRE4 

Dispositions transitoires et finales 

Art. 60. - Tout établissement public national existant à la date 

de publication de la présente loi dispose d'un délai d'un an pour 

se mettre en conformité avec ses dispositions. 

Art. 61. - Des décrets pris en Conseil des ministres fixent les 

modalités d'application de la présente loi. 

Art. 62. - Sont abrogées toutes les dispositions antérieures 

contraires de la présente loi, notamment la loi n° 98-388 du 

2 juillet 1998 fixant les règles générales relatives aux Etablisse­

ments publics nationaux et portant création de catégories d'éta­

blissements publics. 
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Il contrôle la préparation et l'exécution du budget, examine le 

rapport de gestion de l'ordonnateur, le rapport du contrôleur bud­

gétaire et le compte financier produit par l'agent comptable en 

fin d'exercice. 

Il se réunit aussi souvent que l'exige l'intérêt de l'Etablissement 

et, au moins une fois par trimestre. 

Art. 12. - Les établissements publics nationaux, qui ont pour 

objet l'exécution de missions de nature, selon le cas, scientifique, 

technologique ou d'enseignement, peuvent être dotés d'un 

Conseil scientifique chargé de définir, avec le directeur de l'éta­

blissement et le Conseil de gestion : 

- l'orientation générale des activités spécifiques de l'établisse­

ment; 

- l'élaboration et la mise en œuvre des programmes de 

recherche ou des objectifs scientifiques et techniques qui lui sont 

confiés. 

La composition et le fonctionnement du conseil scientifique 

sont fixés par le décret de création de chaque établissement 

concerné. 

Pour ces établissements, et sans préjudice de l'application des 

dispositions législatives et réglementaires définissant leurs règles 

de tutelle, des instances d'évaluation, dont la composition, l'or­

ganisation et le fonctionnement sont fixés par décret, contrôlent 

le niveau et la qualité scientifique et technologique de leurs acti­

vités, ainsi que le degré de réalisation des programmes qui leur 

sont confiés. 

Sous-section 2. - Le directeur 

Art. 13. - L'Etablissement public national est dirigé par un 

directeur nommé par décret, sur proposition du ministre de 

tutelle technique. 

Le directeur peut être désigné sous toute autre dénomination 

pour tenir compte de la spécificité de la structure. 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, et si la 

taille et l'importance des missions confiées à un Etablissement 

public national le justifient, le décret de création de l'Etablisse­

ment public national peut conférer au directeur le rang de 

directeur général. 

Art. 14. - Le directeur est l'ordonnateur de l'Etablissement 

public national. Il est également le responsable du budget opéra­

tionnel de programme se rapportant à sa structure. A ce titre, il 

s'engage sur des objectifs opérationnels à atteindre. 

Il est investi des pouvoirs nécessaires pour assurer l'adminis­

tration et la direction générale de l'établissement. Il accomplit, à 

cet effet, tout acte nécessaire à la réalisation des missions de l'éta­

blissement. 

Les décrets d'application de la présente loi et le décret de créa­

tion ou d'organisation de l'établissement peuvent soumettre 

l'accomplissement de certains actes du directeur à l'autorisation 

préalable du Conseil de gestion. 

Le directeur engage sa responsabilité disciplinaire, pénale, 

civile et financière à l'occasion des manquements constatés dans 

sa gestion. 

Sous-section 3. - L'agent comptable 

Art. 15. - Un agent comptable, ayant la qualité de comptable 

public, est nommé auprès de chaque établissement public natio­

nal conformément aux textes régissant la fonction. 

Art. 16. - Les opérations financières de l'établissement public 

national sont effectuées sous la responsabilité personnelle et 

pécuniaire de l'agent comptable. 

Sous-section 4. - Le contrôleur budgétaire 

Art. 17. - Un contrôleur budgétaire est nommé auprès de 

chaque établissement public national conformément aux textes 

régissant la fonction. 

Art. 18. - Le contrôleur budgétaire contrôle l'exécution du 

budget en recette et en dépense à l'engagement et à l'ordonnan­

cement et les actes à incidence financière. 

Le contrôleur budgétaire est également chargé d'une mission 

d'assistance et de conseil auprès de l'ordonnateur et doit être 

obligatoirement consulté dans la préparation du budget. 

Il participe à l'organisation des contrôles internes et à la mise 

en place des systèmes de contrôle de gestion au sein de l'Etablis­

sement. 

Les modalités de ce contrôle sont fixées par décret pris en 

Conseil des ministres. 

Section 4. - Préparation et exécution du Budget de l'établis­

sement public national 

Art. 19. - Au plus tard à la fin du deuxième trimestre de 

l'exercice en cours, le directeur prépare le projet de budget de 

l'exercice suivant et le soumet à l'examen du Conseil de gestion, 

après avis formel du contrôleur budgétaire. 

Le Conseil de gestion arrête le projet de budget qui s'équilibre 

en recettes et en dépenses. 

Art. 20. -Les budgets des établissements publics nationaux, 

inclus dans la loi de Finances, sont exécutoires dès la publication 

de lJ<ht~ loi. 

Lè•; crédits correspondants sont inclus dans les crédits ouverts 

à l'intérieur des budgets des ministères de tutelle technique. Ils 

sont limitatifs. 

Art. 21. - Le Conseil de gestion vérifie périodiquement, et au 

moins une fois par trimestre, que le budget s'exécute en équili­

bre. 

A cet effet, le directeur lui soumet un état trimestriel d'exécu­

tion, visé par l'agent comptable et le contrôleur budgétaire. 

Section 5 . - Compte financier 

Art. 22. - Dans un délai de trois (3) mois à compter de la clô­

ture de l'exercice, l'agent comptable produit le compte financier 

et le transmet au directeur, pour visa. 
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Dans ce même délai, le directeur établit un rapport de gestion 

de l'établissement. 

Le compte financier visé est transmis en copie au contrôleur 

budgétaire, accompagné du rapport de gestion du directeur. 

Au vu de ces deux documents, le contrôleur budgétaire établit 

un rapport de contrôle budgétaire. Ce rapport porte aussi bien sur 

l'exécution du budget que sur la gestion administrative de l'éta­

blissement public national. 

Au plus tard huit jours après l'expiration du délai de trois mois 

mentionné à l'alinéa 1 du présent article, le directeur transmet 

aux membres du Conseil de gestion les documents cités aux 

alinéas précédents. 

Art. 23. -Au plus tard, avant la fin du quatrième mois suivant 

la clôture de l'exercice, le Conseil de gestion vérifie l'exactitude 

et la régularité formelle du compte financier produit par l'agent 

comptable. Il fait toute observation qu'il juge utile sur le compte 

financier, le rapport de gestion de l'établissement, et le rapport 

du contrôleur budgétaire. 

Dans les huit jours suivant la réunion du Conseil de gestion ap­

pelé à statuer sur le compte financier, l'agent comptable transmet 

le compte financier au directeur général du Trésor et de la Comp­

tabilité publique, pour mise en état d'examen. A ce compte finan­

cier sont joints le rapport de gestion du directeur de 

l'établissement, le rapport du contrôleur budgétaire et les obser­

vations, le cas échéant, du Conseil de gestion. 

Au plus tard à la fin du sixième mois suivant la clôture de 

l'exercice, le compte financier de l'établissement est transmis par 

la direction générale du Trésor et de la Comptabilité publique à 

ia Cour ùes Compies. 

Art. 24. - L'agent comptable qui ne produit pas le compte 

financier dans les délais fixés aux articles 22 et 23 ci-dessus, et 

dans un état permettant sa transmission au Conseil de gestion et 

sa mise en état d'examen par la direction générale du Trésor et 

de la Comptabilité publique, fait l'objet de sanctions administra­

tives et pécuniaires dans les conditions fixées par les lois et 

règlements en vigueur. 

Est obligatoirement relevé de ses fonctions et peut être déclaré 

inapte à l'exercice d'une fonction de comptable public, tout agent 

comptable dont le compte financier n'est pas en état d'être exa­

miné par la Cour des Comptes dans un délai d'un an à compter 

de la clôture de l'exercice. 

Section 6. - Règles administratives particulières 

Art. 25. - Les établissements publics nationaux sont soumis 

aux dispositions du Code des Marchés publics et des textes 

subséquents pris pour son application. 

Art. 26. - Les travaux immobiliers exécutés par un Etablis­

sement public national ou pour son compte, dans le cadre de sa 

mission, ont le caractère de travaux publics. 

Art. 27. - Les établissements publics nationaux ne sont pas 

soumis aux procédures judiciaires relatives aux voies d'exécution 

sauf dans les effets de l'article 59 ci-dessous. Toutefois, ils peu­

vent par décret, être autorisés à transiger dans un contrat. 

Art. 28. - Le personnel des établissements publics nationaux 

est composé de fonctionnaires régis par le Statut général de la 

Fonction publique et d'agents contractuels régis par le Code du 

Travail, sans préjudice de l'application de dispositions particu­

lières inscrites dans les contrats qui les lient à l'établissement. 

Le personnel des établissements publics administratifs doit être 

constitué en majorité d'agents fonctionnaires. 

Dans tous les cas, le recrutement d'agents contractuels dans un 

établissement public national, en dehors des cas de recrutement 

de cadres supérieurs, régis par le Statut général de la Fonction 

publique, doit être justifié par! 'impossibilité de pourvoir au poste 

en question en raison de l'indisponibilité du profil dans la Fonc­

tion publique, certifiée par le ministère de la Fonction publique. 

Art. 29. - Les personnels des établissements publics adminis­

tratifs et des établissements publics à caractère industriel et com­

mercial perçoivent les mêmes traitements et indemnités que ceux 

accordés aux fonctionnaires et agents contractuels de l'Etat. 

Ils peuvent bénéficier, en outre, d'indemnités particulières, de 

primes d'incitation ou de rendement dans des conditions fixées 

par décret. 

Section 7. - Règles financières particulières 

Art. 30. - Les Etablissements publics nationaux acceptent ou 

refusent sans autorisation, les dons et legs qui leur sont faits sans 

charge ni condition. 

Si ces dons et legs sont grevés d'une quelconque charge ou 
condition, leur acceptation ou leur refus est autorisé par décret 

pris en Conseil ùes ministres. 

Art. 31. - Les disponibilités des établissements publics natio­
naux sont obligatoirement déposées au Trésor, sauf dérogation 

accordée dans des conditions fixées par décret. 

Art. 32. - Les excédents de ressources d'un établissement 

public national, déduction faite de toutes les charges à honorer, 

sont réaffectés à son budget sur autorisation du ministre de tutelle 

économique et financière, après avis du contrôleur budgétaire et 

de l'agent comptable. 

Art. 33. - Sauf dérogation prévue par la loi, les Etablisse­

ments publics nationaux sont soumis au même régime fiscal et 
douanier que les services administratifs de l'Etat. 

Art. 34. - Les Etablissements publics nationaux sont soumis 

à la comptabilité publique et au contrôle de la Cour des Comptes. 

Section 8. - Fusion des établissements publics nationaux 

Art. 35. - Il peut être procédé à la fusion de deux ou plusieurs 

établissements publics nationaux, après un décret pris en Conseil 

des ministres, si cet acte est de nature à améliorer l'accomplisse­

ment ou la rentabilité des missions assignées au nouvel établis­

sement. 

Art. 36. - La fusion a lieu par absorption ou par création d'un 

établissement nouveau. 
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Elle est prononcée par décret pris en Conseil des ministres, sur 

proposition des ministres de tutelle. 

Le décret précise la dénomination, la catégorie dans laquelle 

l'établissement est classé, et en détermine les attributions. 

Il fixe les mesures transitoires qui peuvent être rendues néces­

saires. 

Art. 37. - Tout ou partie du patrimoine des établissements 

fusionnés est transféré, par le décret de fusion à l'établissement 

absorbant ou au nouvel établissement créé. 

La partie du patrimoine non transférée fait retour au domaine 

de l'Etat et les deniers et valeurs au Trésor public. 

Si la fusion intervient en cours d'exercice budgétaire, il est pro­

cédé, sur la base des comptes financiers produits par chacun des 

agents comptables, dans les conditions fixées par le décret de 

fusion, au transfert de l'ensemble de l'actif et du passif à l'éta­

blissement absorbant. 

Art. 38. - Dans l'hypothèse où la fusion entraîne la dissolu­

tion des entités fusionnées, il est procédé à une liquidation 

conformément aux dispositions de l'article 45 et suivant de la 

présente loi. 

Section 9. - Scission des établissements publics nationaux 

Art. 39. - Il peut être procédé à la scission d'un Etablissement 

public national si cet acte est de nature à améliorer l'accomplis­

sement ou la rentabilité des missions assignées aux nouveaux éta­

blissements à créer. 

Art. 40. - La scission a lieu par le transfert d'une partie de 

l'activité et du patrimoine d'un Etablissement public national à 
un ou plusieurs autres établissements existants ou à créer. 

Elle est prononcée par décret sur proposition des ministres de 
tutelle. 

Le décret de scission fixe les mesures transitoires qui peuvent 
être rendues nécessaires. 

Art. 41. - Le patrimoine de l'établissement scindé est réparti, 

par le décret de scission, entre les établissements bénéficiaires. 

Si la scission intervient en cours d'exercice budgétaire, il est 

procédé, sur la base du compte financier produit par l'agent 

comptable, dans les conditions fixées par le décret de scission, 

au transfert, aux établissements bénéficiaires, de la partie concer­

née de l'actif et du passif. 

Section 1 O. - Transfert de l'activité des établissements publics 

nationaux 

Art. 42. - Il peut être procédé au transfert de tout ou partie 

de l'activité d'un Etablissement public national à une personne 

morale de droit public ou de droit privé si cet acte est de nature 

à permettre une meilleure rentabilité, une gestion plus saine ou 

un développement plus important des activités en question. 

Pour la réalisation de cette opération, il est fait application des 

dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

S'agissant du transfert des activités à une personne morale de 

droit privé, il est fait application des textes régissant la privatisa­

tion des participations et actifs de l'Etat dans les Entreprises 

publiques. 

Art. 43. - En cas de transfert de toutes les activités, !'Etablis­

sement public national est dissous conformément aux disposi­

tions des articles 45 à 50 de la présente loi. 

Art. 44. - Les biens meubles et immeubles de l'établissement 

public national restant à l'actif font obligatoirement retour, pour 

inscription pour ordre de leur valeur, au domaine de l'Etat avant 

toute affectation ou réaffectation. 

Section 11. - Dissolution et liquidation des établissements 

publics nationaux 

Art. 45. - La dissolution d'un Etablissement public est pro­

noncée par un décret pris en Conseil des ministres qui précise les 

conditions, les modalités et la durée maximale des opérations de 

liquidation. 

L'agent comptable en fonction arrête les comptes de l'établis­
sement public national à la date de la dissolution et produit le 

compte financier auquel est annexé obligatoirement un état 
exhaustif des dettes et créances. 

Un inventaire complet des biens meubles et immeubles de l'éta­

blissement est produit par l'ordonnateur. 

L'ensemble de ces documents est transmis aux autorités de 

tutelle et aux organes de la liquidation. 

Il est mis fin aux fonctions des organes de l'établissement 

public national pour compter de la date de la dissolution. 

Art. 46. - Pour i'exécution des opérations de liquidation, un 

liquidateur est nommé dans les conditions fixées par décret. 

Le liquidateur est assisté d'un Comité de liquidation, composé 

de trois à cinq membres. Les opérations financières et de contrôle 

de la liquidation sont effectuées respectivement par un agent 

comptable et un contrôleur budgétaire conformément aux obli­

gations régissant leurs fonctions. 

Art. 47. - Les opérations de liquidation sont limitées, selon 

le cas, à la poursuite des missions de !'Etablissement jusqu'à leur 

transfert dans les conditions précisées aux articles 45 à 50 de la 

présente loi, à la réalisation de ses biens meubles et au transfert 

ou au licenciement du personnel. 

Dans les seuls cas où le décret de dissolution permet la cession 

de biens immeubles du domaine privé de !'Etablissement dissous, 

celle-ci est effectuée par le liquidateur, après autorisation préa­

lable du Comité de liquidation. 

A la date de clôture de la liquidation, les biens meubles et im­

meubles de l'établissement public national restant à l'actif font 
retour au domaine de l'Etat et les deniers et valeurs au Trésor 
public. 

Le passif non apuré par la réalisation de l'actif est transféré à 
l'Etat. 
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Dans ce même délai, le directeur établit un rapport de gestion 

de l'établissement. 

Le compte financier visé est transmis en copie au contrôleur 

budgétaire, accompagné du rapport de gestion du directeur. 

Au vu de ces deux documents, le contrôleur budgétaire établit 

un rapport de contrôle budgétaire. Ce rapport porte aussi bien sur 

l'exécution du budget que sur la gestion administrative de l'éta­

blissement public national. 

Au plus tard huit jours après l'expiration du délai de trois mois 

mentionné à l'alinéa 1 du présent article, le directeur transmet 

aux membres du Conseil de gestion les documents cités aux 

alinéas précédents. 

Art. 23. -Au plus tard, avant la fin du quatrième mois suivant 

la clôture de l'exercice, le Conseil de gestion vérifie l'exactitude 

et la régularité formelle du compte financier produit par l'agent 

comptable. Il fait toute observation qu'il juge utile sur le compte 

financier, le rapport de gestion de l'établissement, et le rapport 

du contrôleur budgétaire. 

Dans les huit jours suivant la réunion du Conseil de gestion ap­

pelé à statuer sur le compte financier, l'agent comptable transmet 

le compte financier au directeur général du Trésor et de la Comp­

tabilité publique, pour mise en état d'examen. A ce compte finan­

cier sont joints le rapport de gestion du directeur de 

l'établissement, le rapport du contrôleur budgétaire et les obser­

vations, le cas échéant, du Conseil de gestion. 

Au plus tard à la fin du sixième mois suivant la clôture de 

l'exercice, le compte financier de l'établissement est transmis par 

la direction générale du Trésor et de la Comptabilité publique à 

ia Cour ùes Compies. 

Art. 24. - L'agent comptable qui ne produit pas le compte 

financier dans les délais fixés aux articles 22 et 23 ci-dessus, et 

dans un état permettant sa transmission au Conseil de gestion et 

sa mise en état d'examen par la direction générale du Trésor et 

de la Comptabilité publique, fait l'objet de sanctions administra­

tives et pécuniaires dans les conditions fixées par les lois et 

règlements en vigueur. 

Est obligatoirement relevé de ses fonctions et peut être déclaré 

inapte à l'exercice d'une fonction de comptable public, tout agent 

comptable dont le compte financier n'est pas en état d'être exa­

miné par la Cour des Comptes dans un délai d'un an à compter 

de la clôture de l'exercice. 

Section 6. - Règles administratives particulières 

Art. 25. - Les établissements publics nationaux sont soumis 

aux dispositions du Code des Marchés publics et des textes 

subséquents pris pour son application. 

Art. 26. - Les travaux immobiliers exécutés par un Etablis­

sement public national ou pour son compte, dans le cadre de sa 

mission, ont le caractère de travaux publics. 

Art. 27. - Les établissements publics nationaux ne sont pas 

soumis aux procédures judiciaires relatives aux voies d'exécution 

sauf dans les effets de l'article 59 ci-dessous. Toutefois, ils peu­

vent par décret, être autorisés à transiger dans un contrat. 

Art. 28. - Le personnel des établissements publics nationaux 

est composé de fonctionnaires régis par le Statut général de la 

Fonction publique et d'agents contractuels régis par le Code du 

Travail, sans préjudice de l'application de dispositions particu­

lières inscrites dans les contrats qui les lient à l'établissement. 

Le personnel des établissements publics administratifs doit être 

constitué en majorité d'agents fonctionnaires. 

Dans tous les cas, le recrutement d'agents contractuels dans un 

établissement public national, en dehors des cas de recrutement 

de cadres supérieurs, régis par le Statut général de la Fonction 

publique, doit être justifié par! 'impossibilité de pourvoir au poste 

en question en raison de l'indisponibilité du profil dans la Fonc­

tion publique, certifiée par le ministère de la Fonction publique. 

Art. 29. - Les personnels des établissements publics adminis­

tratifs et des établissements publics à caractère industriel et com­

mercial perçoivent les mêmes traitements et indemnités que ceux 

accordés aux fonctionnaires et agents contractuels de l'Etat. 

Ils peuvent bénéficier, en outre, d'indemnités particulières, de 

primes d'incitation ou de rendement dans des conditions fixées 

par décret. 

Section 7. - Règles financières particulières 

Art. 30. - Les Etablissements publics nationaux acceptent ou 

refusent sans autorisation, les dons et legs qui leur sont faits sans 

charge ni condition. 

Si ces dons et legs sont grevés d'une quelconque charge ou 
condition, leur acceptation ou leur refus est autorisé par décret 

pris en Conseil ùes ministres. 

Art. 31. - Les disponibilités des établissements publics natio­
naux sont obligatoirement déposées au Trésor, sauf dérogation 

accordée dans des conditions fixées par décret. 

Art. 32. - Les excédents de ressources d'un établissement 

public national, déduction faite de toutes les charges à honorer, 

sont réaffectés à son budget sur autorisation du ministre de tutelle 

économique et financière, après avis du contrôleur budgétaire et 

de l'agent comptable. 

Art. 33. - Sauf dérogation prévue par la loi, les Etablisse­

ments publics nationaux sont soumis au même régime fiscal et 
douanier que les services administratifs de l'Etat. 

Art. 34. - Les Etablissements publics nationaux sont soumis 

à la comptabilité publique et au contrôle de la Cour des Comptes. 

Section 8. - Fusion des établissements publics nationaux 

Art. 35. - Il peut être procédé à la fusion de deux ou plusieurs 

établissements publics nationaux, après un décret pris en Conseil 

des ministres, si cet acte est de nature à améliorer l'accomplisse­

ment ou la rentabilité des missions assignées au nouvel établis­

sement. 

Art. 36. - La fusion a lieu par absorption ou par création d'un 

établissement nouveau. 
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Elle est prononcée par décret pris en Conseil des ministres, sur 

proposition des ministres de tutelle. 

Le décret précise la dénomination, la catégorie dans laquelle 

l'établissement est classé, et en détermine les attributions. 

Il fixe les mesures transitoires qui peuvent être rendues néces­

saires. 

Art. 37. - Tout ou partie du patrimoine des établissements 

fusionnés est transféré, par le décret de fusion à l'établissement 

absorbant ou au nouvel établissement créé. 

La partie du patrimoine non transférée fait retour au domaine 

de l'Etat et les deniers et valeurs au Trésor public. 

Si la fusion intervient en cours d'exercice budgétaire, il est pro­

cédé, sur la base des comptes financiers produits par chacun des 

agents comptables, dans les conditions fixées par le décret de 

fusion, au transfert de l'ensemble de l'actif et du passif à l'éta­

blissement absorbant. 

Art. 38. - Dans l'hypothèse où la fusion entraîne la dissolu­

tion des entités fusionnées, il est procédé à une liquidation 

conformément aux dispositions de l'article 45 et suivant de la 

présente loi. 

Section 9. - Scission des établissements publics nationaux 

Art. 39. - Il peut être procédé à la scission d'un Etablissement 

public national si cet acte est de nature à améliorer l'accomplis­

sement ou la rentabilité des missions assignées aux nouveaux éta­

blissements à créer. 

Art. 40. - La scission a lieu par le transfert d'une partie de 

l'activité et du patrimoine d'un Etablissement public national à 
un ou plusieurs autres établissements existants ou à créer. 

Elle est prononcée par décret sur proposition des ministres de 
tutelle. 

Le décret de scission fixe les mesures transitoires qui peuvent 
être rendues nécessaires. 

Art. 41. - Le patrimoine de l'établissement scindé est réparti, 

par le décret de scission, entre les établissements bénéficiaires. 

Si la scission intervient en cours d'exercice budgétaire, il est 

procédé, sur la base du compte financier produit par l'agent 

comptable, dans les conditions fixées par le décret de scission, 

au transfert, aux établissements bénéficiaires, de la partie concer­

née de l'actif et du passif. 

Section 1 O. - Transfert de l'activité des établissements publics 

nationaux 

Art. 42. - Il peut être procédé au transfert de tout ou partie 

de l'activité d'un Etablissement public national à une personne 

morale de droit public ou de droit privé si cet acte est de nature 

à permettre une meilleure rentabilité, une gestion plus saine ou 

un développement plus important des activités en question. 

Pour la réalisation de cette opération, il est fait application des 

dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

S'agissant du transfert des activités à une personne morale de 

droit privé, il est fait application des textes régissant la privatisa­

tion des participations et actifs de l'Etat dans les Entreprises 

publiques. 

Art. 43. - En cas de transfert de toutes les activités, !'Etablis­

sement public national est dissous conformément aux disposi­

tions des articles 45 à 50 de la présente loi. 

Art. 44. - Les biens meubles et immeubles de l'établissement 

public national restant à l'actif font obligatoirement retour, pour 

inscription pour ordre de leur valeur, au domaine de l'Etat avant 

toute affectation ou réaffectation. 

Section 11. - Dissolution et liquidation des établissements 

publics nationaux 

Art. 45. - La dissolution d'un Etablissement public est pro­

noncée par un décret pris en Conseil des ministres qui précise les 

conditions, les modalités et la durée maximale des opérations de 

liquidation. 

L'agent comptable en fonction arrête les comptes de l'établis­
sement public national à la date de la dissolution et produit le 

compte financier auquel est annexé obligatoirement un état 
exhaustif des dettes et créances. 

Un inventaire complet des biens meubles et immeubles de l'éta­

blissement est produit par l'ordonnateur. 

L'ensemble de ces documents est transmis aux autorités de 

tutelle et aux organes de la liquidation. 

Il est mis fin aux fonctions des organes de l'établissement 

public national pour compter de la date de la dissolution. 

Art. 46. - Pour i'exécution des opérations de liquidation, un 

liquidateur est nommé dans les conditions fixées par décret. 

Le liquidateur est assisté d'un Comité de liquidation, composé 

de trois à cinq membres. Les opérations financières et de contrôle 

de la liquidation sont effectuées respectivement par un agent 

comptable et un contrôleur budgétaire conformément aux obli­

gations régissant leurs fonctions. 

Art. 47. - Les opérations de liquidation sont limitées, selon 

le cas, à la poursuite des missions de !'Etablissement jusqu'à leur 

transfert dans les conditions précisées aux articles 45 à 50 de la 

présente loi, à la réalisation de ses biens meubles et au transfert 

ou au licenciement du personnel. 

Dans les seuls cas où le décret de dissolution permet la cession 

de biens immeubles du domaine privé de !'Etablissement dissous, 

celle-ci est effectuée par le liquidateur, après autorisation préa­

lable du Comité de liquidation. 

A la date de clôture de la liquidation, les biens meubles et im­

meubles de l'établissement public national restant à l'actif font 
retour au domaine de l'Etat et les deniers et valeurs au Trésor 
public. 

Le passif non apuré par la réalisation de l'actif est transféré à 
l'Etat. 
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Il ne peut être mis à disposition, ou fait dévolution, ou fait 
apport d'un bien meuble ou immeuble de l'établissement public 
national dissous, au profit d'une tierce personne morale que par 
application des dispositions de l'article 44 de la présente loi. 

Art. 48. - Pendant toute la période de la liquidation, les 

comptes de la liquidation sont arrêtés et produits à la fin de 

chaque exercice ainsi qu'à la date de clôture de la liquidation, 
dans les formes et délais prévus par la présente loi et transmis à 

la Cour des Comptes. 

La clôture de la liquidation est prononcée, au plus tard à l'ex­
piration du délai fixé pour la réalisation des opérations de liqui­

dation, sauf dérogation accordée dans les conditions fixées par 

décret. 

Art. 49. - Les comptes de dépôt, éventuellement ouverts par 

l'Etablissement public national dans les organismes bancaires ou 

financiers privés sont clôturés à la date de dissolution. 

L'encours des intérêts des sommes dues à l'Etablissement est 

arrêté à la même date. 

Art. 50. - Il est procédé à un audit d'évaluation avant toute 

opération de transfert d'activités, de scission, de fusion, de dis­

solution ou de liquidation d'établissements publics nationaux. 

Section 12 . - Sanctions 

Art. 51. - Les ordonnateurs, les contrôleurs budgétaires et les 

agents comptables sont personnellement responsables des opé­

rations de gestion et de contrôle dont ils ont la charge. 

Des sanctions peuvent leur être infligées par le juge des comptes 

en raison de leurs fautes de gestion, sans préjudice des sanctions 

disciplinaires, pénales et/ou civiles. 

Ces sanctions peuvent être prononcées par les autorités com­

pétentes sur proposition du Conseil de gestion, le cas échéant. 

Art. 52. - Le Conseil de gestion est habilité à demander, à 
tout moment et en toutes circonstances, à l'ordonnateur, au 

contrôleur budgétaire ou à l'agent comptable un rapport, sur toute 

anomalie constatée dans la gestion de l'Etablissement, au regard 

des dispositions légales et réglementaires le régissant. 

Au vu du rapport, le Conseil de gestion peut diligenter toute 

mesure de contrôle qu'il juge opportune. Sur le fondement du 

contrôle effectué, et après avoir entendu les acteurs concernés, 
le conseil peut, par une délibération motivée, proposer aux 

ministres de tutelle la prise de mesures conservatoires. 

CHAPITRE3 

Catégories et ressources des établissements publics 

Section l. - Dispositions communes et catégories d'établis­

sements publics nationaux 

Pour l'accomplissement de missions spécialisées de service 
public ou d'intérêt général, relevant de la compétence exclusive 

de l'Etat, il peut être créé des services dotés de la personnalité 
morale de droit public et de l'autonomie financière. Ces services 
sont des établissements publics nationaux quels que soient leur 

dénomination particulière, leur organisation, leur niveau de rat­

tachement administratif et la nature de l'acte de création. 

Art. 54. - Il est créé, par la présente loi, deux catégories d'éta­

blissements publics nationaux : 

- les établissements publics à caractère administratif, social, 

culturel et environnemental ; 

- les Etablissements publics à caractère industriel et commer­

cial (EPIC). 

Section 2 . - Ressources et dépenses des établissements 

publics nationaux 
Art. 55. - Les ressources des établissements publics nationaux 

sont constituées par : 

- des subventions du budget de l'Etat ; 

- des subventions d'organismes publics ou privés, nationaux 
ou internationaux ; 

- des dons et legs dans les conditions fixées par la réglemen­
tation en vigueur ; 

- le produit des cessions de leurs travaux et prestations et les 
revenus éventuels de leurs biens, fonds et valeurs ; 

- des produits de leurs biens meubles et immeubles aliénés 
dans les conditions fixées par les textes en vigueur ; 

- des redevances versées par les usagers ; 

- toute autre ressource prévue par la loi. 

Art. 56. - Les ressources propres des Etablissements publics 
à caractère industriel et commercial doivent couvrir au moins 
soixante pour cent ( 60 % ) de leurs budgets. 

Art. 57. - Les dépenses budgétaires des Etablissements 

publics nationaux comprennent les dépenses ordinaires et les 

dépenses en capital. 

Les dépenses ordinaires sont constituées : 

- des dépenses de personnel ; 

- des dépenses d'acquisition de biens et services; 

- des dépenses de transfert courant. 

Les dépenses en capital sont constituées : 

- des dépenses d'investissement. 

Art. 58. - Les Etablissements publics à caractère Industriel et 

commercial n'ont pas la qualité de commerçant. Toutefois, sans 

préjudice de l'application des dispositions de l'article 34 de la pré­

sente loi, ils gèrent leurs activités selon les règles applicables à 

une entreprise commerciale de droit privé. 

Art. 59. - Les Etablissements publics à caractère industriel et 

commercial peuvent être autorisés, par décret, à compromettre 

dans un contrat les liant à des personnes morales ou physiques 

de droit étranger. 

CHAPITRE4 

Dispositions transitoires et finales 

Art. 60. - Tout établissement public national existant à la date 

de publication de la présente loi dispose d'un délai d'un an pour 

se mettre en conformité avec ses dispositions. 

Art. 61. - Des décrets pris en Conseil des ministres fixent les 

modalités d'application de la présente loi. 

Art. 62. - Sont abrogées toutes les dispositions antérieures 

contraires de la présente loi, notamment la loi n° 98-388 du 

2 juillet 1998 fixant les règles générales relatives aux Etablisse­

ments publics nationaux et portant création de catégories d'éta­

blissements publics. 
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Il contrôle la préparation et l'exécution du budget, examine le 

rapport de gestion de l'ordonnateur, le rapport du contrôleur bud­

gétaire et le compte financier produit par l'agent comptable en 

fin d'exercice. 

Il se réunit aussi souvent que l'exige l'intérêt de l'Etablissement 

et, au moins une fois par trimestre. 

Art. 12. - Les établissements publics nationaux, qui ont pour 

objet l'exécution de missions de nature, selon le cas, scientifique, 

technologique ou d'enseignement, peuvent être dotés d'un 

Conseil scientifique chargé de définir, avec le directeur de l'éta­

blissement et le Conseil de gestion : 

- l'orientation générale des activités spécifiques de l'établisse­

ment; 

- l'élaboration et la mise en œuvre des programmes de 

recherche ou des objectifs scientifiques et techniques qui lui sont 

confiés. 

La composition et le fonctionnement du conseil scientifique 

sont fixés par le décret de création de chaque établissement 

concerné. 

Pour ces établissements, et sans préjudice de l'application des 

dispositions législatives et réglementaires définissant leurs règles 

de tutelle, des instances d'évaluation, dont la composition, l'or­

ganisation et le fonctionnement sont fixés par décret, contrôlent 

le niveau et la qualité scientifique et technologique de leurs acti­

vités, ainsi que le degré de réalisation des programmes qui leur 

sont confiés. 

Sous-section 2. - Le directeur 

Art. 13. - L'Etablissement public national est dirigé par un 

directeur nommé par décret, sur proposition du ministre de 

tutelle technique. 

Le directeur peut être désigné sous toute autre dénomination 

pour tenir compte de la spécificité de la structure. 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, et si la 

taille et l'importance des missions confiées à un Etablissement 

public national le justifient, le décret de création de l'Etablisse­

ment public national peut conférer au directeur le rang de 

directeur général. 

Art. 14. - Le directeur est l'ordonnateur de l'Etablissement 

public national. Il est également le responsable du budget opéra­

tionnel de programme se rapportant à sa structure. A ce titre, il 

s'engage sur des objectifs opérationnels à atteindre. 

Il est investi des pouvoirs nécessaires pour assurer l'adminis­

tration et la direction générale de l'établissement. Il accomplit, à 

cet effet, tout acte nécessaire à la réalisation des missions de l'éta­

blissement. 

Les décrets d'application de la présente loi et le décret de créa­

tion ou d'organisation de l'établissement peuvent soumettre 

l'accomplissement de certains actes du directeur à l'autorisation 

préalable du Conseil de gestion. 

Le directeur engage sa responsabilité disciplinaire, pénale, 

civile et financière à l'occasion des manquements constatés dans 

sa gestion. 

Sous-section 3. - L'agent comptable 

Art. 15. - Un agent comptable, ayant la qualité de comptable 

public, est nommé auprès de chaque établissement public natio­

nal conformément aux textes régissant la fonction. 

Art. 16. - Les opérations financières de l'établissement public 

national sont effectuées sous la responsabilité personnelle et 

pécuniaire de l'agent comptable. 

Sous-section 4. - Le contrôleur budgétaire 

Art. 17. - Un contrôleur budgétaire est nommé auprès de 

chaque établissement public national conformément aux textes 

régissant la fonction. 

Art. 18. - Le contrôleur budgétaire contrôle l'exécution du 

budget en recette et en dépense à l'engagement et à l'ordonnan­

cement et les actes à incidence financière. 

Le contrôleur budgétaire est également chargé d'une mission 

d'assistance et de conseil auprès de l'ordonnateur et doit être 

obligatoirement consulté dans la préparation du budget. 

Il participe à l'organisation des contrôles internes et à la mise 

en place des systèmes de contrôle de gestion au sein de l'Etablis­

sement. 

Les modalités de ce contrôle sont fixées par décret pris en 

Conseil des ministres. 

Section 4. - Préparation et exécution du Budget de l'établis­

sement public national 

Art. 19. - Au plus tard à la fin du deuxième trimestre de 

l'exercice en cours, le directeur prépare le projet de budget de 

l'exercice suivant et le soumet à l'examen du Conseil de gestion, 

après avis formel du contrôleur budgétaire. 

Le Conseil de gestion arrête le projet de budget qui s'équilibre 

en recettes et en dépenses. 

Art. 20. -Les budgets des établissements publics nationaux, 

inclus dans la loi de Finances, sont exécutoires dès la publication 

de lJ<ht~ loi. 

Lè•; crédits correspondants sont inclus dans les crédits ouverts 

à l'intérieur des budgets des ministères de tutelle technique. Ils 

sont limitatifs. 

Art. 21. - Le Conseil de gestion vérifie périodiquement, et au 

moins une fois par trimestre, que le budget s'exécute en équili­

bre. 

A cet effet, le directeur lui soumet un état trimestriel d'exécu­

tion, visé par l'agent comptable et le contrôleur budgétaire. 

Section 5 . - Compte financier 

Art. 22. - Dans un délai de trois (3) mois à compter de la clô­

ture de l'exercice, l'agent comptable produit le compte financier 

et le transmet au directeur, pour visa. 
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- établissement public administratif, social, culturel et envi­

ronnemental, tout établissement public national qui remplit des 

missions de service public spécialisées à caractère purement 

administratif voire social, culturel et environnemental dont les 

ressources sont essentiellement d'origine publique et les presta­

tions, en principe, gratuites ; 

- établissement public à caractère industriel et commercial, 

tout établissement public national qui remplit des missions de 

service public spécialisées à caractère industriel ou commercial 

dont les ressources résultent principalement des redevances 

perçues sur les usagers ; 

- ordonnateur, toute personne physique, ayant la qualité de 
fonctionnaire, seule habilitée, sous sa responsabilité, à effectuer, 

ou à faire effectuer par délégation, les opérations nécessaires à 
l'engagement, la liquidation et l'ordonnancement des recettes et 

des dépenses d'un établissement public national. 

CHAPITRE2 

Règles générales applicables aux 
établissements publics nationaux 

Section 1. - Création. 

Art. 3. - L'Etablissement public national est créé par décret 

pris en Conseil des ministres conformément aux dispositions de 

la présente loi. 

Le décret de création définit sa mission et détermine, selon 

l'objet de son activité et la nature de ses ressources, la catégorie 

à laquelle il appartient, et fixe les règles particulières de son 

organisation administrative et financière. 

L'Etablissement public national ne peut accomplir aucun acte 

étranger à son objet obligatoirement limité à la réalisation de la 

mission de service public qui lui est confiée par le décret en por­

tant création. 

Art. 4. - L'Etablissement public national dispose d'un patri­

moine propre qui peut relever aussi bien du domaine public que 

privé. 

Les deniers de ! 'Etablissement public national sont des deniers 

publics. 

L'Etablissement public national est soumis aux règles de la 

comptabilité publique. 

Section 2. - Tutelle des établissements publics nationaux 

Art. 5. - Chaque Etablissement public national est placé sous 

la tutelle économique et financière du ministre en charge du Bud­

get et sous la tutelle administrative et technique du ministre 

chargé du département dont relève l'activité principale de l'éta­

blissement. 

Les conditions et modalités de l'exercice de la tutelle écono­

mique et financière et de la tutelle administrative et technique 

sont précisées par les décrets d'application de la présente loi. 

Art. 6. - La tutelle administrative et technique, par secteur 

d'activité, est exercée par le ministre dont relève à titre principal 

l'activité du secteur. 

Art. 7. - La coordination de l'ensemble des actions néces­

saires à l'exercice de la tutelle administrative et technique et de 
la tutelle économique et financière est exercée par le ministre de 

tutelle économique et financière. 

A cet effet, il délègue compétence à la structure en charge du 
contrôle budgétaire sur les Etablissements publics nationaux pour 

effectuer l'ensemble des opérations nécessaires pour un contrôle 

général sur l'établissement. 

Les ministres des tutelles veillent à l'exercice effectif de la 

tutelle sur l'établissement public national dans le strict respect de 

son autonomie. 

Art. 8. - La coordination des tutelles se manifeste notamment 

par: 

- l'application à tous les Etablissements publics nationaux, des 

dispositions législatives et réglementaires les régissant et la mise 

en harmonie de leur mode d'organisation et de fonctionnement 

avec lesdites dispositions ; 

- la revue et l'évaluation des actes de gestion ; 

- le contrôle de la création, la transformation, la fusion ou la 

scission d'établissements publics nationaux ; 

- le contrôle du transfert d'activités, de la dissolution et de la 

liquidation d'Etablissements publics nationaux ; 

- l'analyse et la formulation de propositions adaptées à la 

résolution des difficultés d'ordre général ou particulier posées, 

le cas échéant, par l'application des dispositions en vigueur. 

Section 3. - Organes de l'établissement public national 

Sous-section 1. - le Conseil de gestion 

Art. 9. - Chaque établissement public national est placé sous 

le contrôle et l'autorité d'un Conseil de gestion composé de mem­

bres de droit et de membres nommés dont le nombre est fixé par 

décret. 

Le Conseil de gestion est présidé par le ministre chargé de la 

tutelle administrative et technique de l'établissement public 

national, qui peut déléguer ses fonctions à son représentant. 

La composition, les modalités de fonctionnement et de délibé­

ration du Conseil de gestion sont déterminées par les décrets d'ap­

plication de la présente loi et le décret de création ou 

d'organisation de !'Etablissement, le cas échéant, dans le respect 

des présentes dispositions. Le décret de création ou d'organisation 

de !'Etablissement fixe également les attributions spécifiques du 

Conseil de gestion, dans la limite de celles réservées aux autres 

organes de !'Etablissement, par les dispositions légales et régle­

mentaires en vigueur. 

Art. 10. - Les membres du Conseil de gestion perçoivent des 
jetons de présence à chaque réunion statutaire du Conseil. 

Les modalités de paiement des jetons de présence sont déter­

minées par décret. 

Art. 11. - Le Conseil de gestion suit, de façon permanente, la 
bonne exécution des missions confiées à l'établissement public 

national. 
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Art. 63. - La présente loi sera publiée au Journal officiel de 

la République de Côte d'ivoire et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 14 août 2020. 

Alassane OUATTARA. 

ACTES DES INSTITUTIONS 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

DECISION n°CJ-2020-EP-010/09-l//CC/SG du 9 novembre 
2020 portant proclamation des résultats définitifs del 'élection 

du Président de la République du 31 octobre 2020. 

AU NOM DU PEUPLE DE CÔTE D'IVOIRE, 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu la Constitution ; 

Vu le Code électoral ; 

Vu la loi organique n°2001-303 du 5 juin 2001 déterminant l'organi­

sation et le fonctionnement du Conseil constitutionnel ; 

Vu le décret n°2005-291 du 25 août 2005 déterminant le règlement, 

la composition et Je fonctionnement des services, l'organisation du 

Secrétariat général du Conseil constitutionnel, ainsi que les conditions 

d'établissement de la liste des rapporteurs adjoints ; 

Vu Je décret n°2020-633 du 19 août 2020 portant convocation du col­

lège électoral de la République de Côte d'ivoire, en vue de l'élection du 

Président de la République ; 

Vu le décret n°2020-639 du 19 août 2020 fixant la durée de la cam­

pagne électorale pour l'élection du Président de la République; 

Vu la décision n° CI-2020-EP-009/14-09/CC/SG du Conseil consti­

tutionnel en date du 14 septembre 2020 portant publication de la liste 

àéfinitive àes canàiàats à i'éiection du Président de Ja Répubhque du 

31 octobre 2020 ; 

Vu la proclamation des résultats provisoires, faite par la Commission 

électorale indépendante le 3 novembre 2020 ; 

Vu les procès-verbaux de dépouillement des votes et les pièces jointes, 

transmis par la Commission électorale indépendante au Conseil consti­

tutionnel le 3 novembre 2020 ; 

Ouï les conseillers-rapporteurs ; 

Considérant qu'après le recensement général des votes de l'élection 

du Président de la République du 31 octobre 2020, la Commission 

électorale indépendante a proclamé les résultats provisoires suivants : 

- inscrits 

-votants 

- suffrages exprimés 

- taux de participation 

: 6.066.441 ; 

: 3.269.813; 

: 3.215.909; 

: 53,90%; 

ONT OBTENU: 

- M. ALASSANE OUATTARA : 3.031.483 voix, soit 94,27% ; 

- M. AFFI N'GUESSAN PASCAL : 31.986 voix, soit 0,99% ; 

- M. BEDIE KONAN AIME HENRI: 53.330 voix, soit 1,66%; 

- M. KOUADIO KONAN BERTIN : 64.011 voix, soit 1,99%; 

Considérant qu'aux termes des articles 51 in fine et 127 alinéas 2 et 3 

de la Constitution, le Conseil constitutionnel contrôle la régularité des 

opérations de l'élection du Président de la République, statue sur les 

contestations y relatives, et en proclame les résultats définitifs ; 

Considérant que l'article 60 du Code électoral impartit aux candidats 

à l'élection du Président de la République un délai de cinq (05) jours 

francs à compter de la proclamation des résultats provisoires par la Com­

mission électorale indépendante pour adresser au Président du Conseil 

constitutionnel une réclamation concernant la régularité du scrutin ou 

de son dépouillement ; 

Considérant que le 3 novembre 2020, la Commission électorale 

indépendante a proclamé les résultats provisoires du scrutin du 31 octo­

bre 2020 et a transmis au Conseil constitutionnel, à cette même date, les 

procès-verbaux de dépouillement des votes ainsi que les pièces qui en 

constituent les annexes ; 

Qu'à la même date du 3 novembre 2020, le Conseil constitutionnel 

a fait diffuser un communiqué par voie de presse écrite, audio-visuelle 

et numérique, pour informer les candidats que leurs réclamations éven­

tuelles étaient attendues du mercredi 4 novembre 2020 au dimanche 

8 novembre 2020 inclus ; 

Que, toutefois, pendant ce délai de cinq (05) jours, la juridiction 

constitutionnelle n'a enregistré aucune réclamation émanant d'un can­

didat; 

Considérant, par ailleurs, qu'à l'issue de l'examen par le Conseil 

constitutionnel des procès-verbaux de dépouillement des votes, aucune 

observation émanant des responsables des bureaux de vote ou des 

représentants des candidats n'a été relevée sur lesdits procès-verbaux 

dont la quasi-totalité portent la mention « Rien à signaler » ; 

Qu 'il échet en conséquence de se prononcer à présent sur l'apprécia­

tion d'ensemble du scrutin; 

Considérant à ce sujet, qu'il ressort des constatations faites sur le ter­

rain par la Commission électorale indépendante qu'à la suite d'actions 

concertées menées à force ouverte, baptisées par leurs initiateurs 

«désobéissance civile» ou encore« boycott actif», des actes de violence 

ont été perpétrés dans plusieurs localités du pays entrainant mort 

d'hommes, coups et blessures volontaires, destructions de biens meubles 

et immeubles publics ou privés, saccages de lieux, de bureaux et de ma­

tériels de vote, d'empêchements physiques ou psychologiques de certains 

électeurs d'exercer leur droit de vote, ainsi que de nombreux autres faits 

constitutifs d'entraves au déroulement normal du processus électoral ; 

Qu 'en raison de ces évènements, la Commission électorale indépen­

dante n'a pas été en mesure d'organiser le scrutin pour l'ensemble des 

7.495.082 électeurs inscrits sur la liste électorale, mais seulement pour 

6.066.441 électeurs, répartis entre 17.601 bureaux de vote au lieu de 

22.381 initialement prévus ; 

Considérant que la violence des acteurs de la désobéissance civile et 

du boycott actif a parfois constitué effectivement, un obstacle insurmon­

table pour l'organe en charge des élections ; 

Considérant que toutes ces circonstances ont conduit la Commission 

électorale indépendante à redéfinir les bases de son analyse par rapport 

aux électeurs ayant eu effectivement la possibilité de prendre part au 

scrutin; 


